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                                                                                              Monsieur le Président  

 

                                                                                               du   Syndicat Mixte 

                                                                                        de la Dordogne Moyenne et 

                                                                                                de la Cère Aval 

                                                                                            

                                                                                               Château Neuf 

 

                                                                                              46600 CREYSSE 

 

 

 

Objet : Enquête publique DIG –PPG du Mamoul 2022-2031 

            Procès verbal de synthèse 

Réf : Arrêté préfectoral DDT/UPE n°E-2022-63  (Article 10, 1
er

 alinéa) 

          

 

                                                                                                   Valady, le 3   juin 2022, 

 

 

 

                                                              Monsieur le Président,  

 

 

 

 

                           Conformément aux dispositions de l’Arrêté (article en référence), vous 

voudrez bien trouver ci-dessous le procès verbal du déroulement et des observations 

recueillies, durant l’enquête publique en objet, relative au projet de Déclaration d’Intérêt 

Général du Plan Pluriannuel de Gestion du Bassin versant du Mamoul. 

 

                           1 : Le déroulement de l’enquête publique :      
 

 

        L’enquête a été prescrite par Arrêté préfectoral  DDT/UPE n°E-2022-63  du  28 mars 

2022                       . 

 

        La désignation du commissaire enquêteur est intervenue par décision du  président du 

Tribunal administratif de Toulouse datée du 23 février 2022, sous le n° E22000010/31. 

 

        Les Communes concernées par le Bassin versant du Mamoul, et donc le projet et 

l’enquête sont  au nombre de douze. 

  

        L’enquête s’est déroulée du 29 avril au 30 mai 2022, 17h,  soit trente deux jours 

consécutifs, en Mairie de Cornac (siège) et dans les Mairies de Bretenoux et Sousceyrac en 

Quercy autres lieux de mise à  la disposition du public du dossier-papier, d’un registre propre 

à recevoir les observations éventuelles, et d’accueil du public (permanences) 
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        L’ensemble des douze communes a été destinataire d’un fichier numérique du dossier ;  

de plus, un poste informatique a été mis à disposition pour la consultation du dossier 

numérique en  mairie de Cornac, ceci par vos soins.         

          

 

       Le commissaire enquêteur y tenant les quatre permanences prévues, à la disposition du 

public, les 3, 11 et 30 mai 2022, la clôture étant intervenue pour Cornac, siège d’enquête, à 

cette dernière date à 17h, et pour les deux autres communes au gré de la réception des 

registres adressés par les maires, conformément à l’article 10, 1
er

 alinéa de l’Arrêté ; la   

réception des deux registres :  le  1
er

 juin 2022) 

 

        L’information  relative à  la mise en place de l’enquête a reposé sur les dispositions 

règlementairement prévues d’une  double parution d’un « Avis d’Enquête  publique » dans 

deux journaux régionaux ou locaux (La Dépêche du Midi-Edition Lot et Le Petit Journal, ce 

aux dates des  14 avril et 5 mai 2022,  soit respectivement 15 jours avant ouverture   et dans 

les 8 jours la suivant. 

 

       . Egalement  

 

- sur la mise en ligne sur le site de la  préfecture du Lot, le 31 mars 2022 (et maintenue 

durant l’enquête), de l’Arrêté d’ouverture d’enquête, de l’avis d’enquête et du dossier 

d’enquête. 

 

- sur  l’affichage de l’arrêté et de l’avis,  par l’ensemble des 12 Communes du périmètre du 

Bassin versant du Mamoul, au plus tard le 14 avril 2022 et maintien jusqu’à la clôture; cet 

affichage  a été  vérifié en place pour l’ensemble des 3  mairies siège et/ou lieux de dépôt 

du dossier-papier ; les avis ont été également vus, pour partie, lors de nos déplacements 

(visite-terrain, permanences…)  

 

-  des certificats de dépôt et d’affichage sont à établir par les maires en fin d’enquête (art.8 

de l’Arrêté) dont  les copies  seront annexées au Rapport  à venir. 

 

        La mise en place (à votre niveau de porteur de projet) d’affiches au format A1 et couleur 

jaune fluo  en 3  lieux extérieurs, proches et représentatifs du projet, les affiches étant visibles 

et lisibles depuis la voie publique (place ou bords de route), et vues en place le 14 avril 2022. 

 

 

      Le déroulement de l’enquête n’a pas connu d’incident ; il sera noté, cependant, celui de la 

non-parution prévue le 21 avril 2022, dans aucun des trois journaux locaux sollicités, de votre 

article d’information, lequel annonçait le tenue d’une réunion publique à votre initiative, le 27 

avril 2022. La très faible fréquentation du public à cette réunion, peut en avoir été l’effet.      

 

                            II :   Les observations du public : 

 
        Le public disposait pour ses observations, outre les registres-papier (3 mairies),  d’un 

accès aux permanences du commissaire enquêteur en ces mêmes mairies Cornac (2), 

Bretenoux (1), Sousceyrac en Quercy (1), ainsi que d’une adresse électronique dédiée     

 

         Le public s’est peu impliqué, en individuel ou collectif dans cette consultation le 

concernant ; globalement, ce sont seulement : 
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  16 personnes reçues lors des 4  permanences, soit à la recherche d’informations  

soit  souhaitant exprimer une observation orale ; dont par deux fois, un groupe de 

4 puis 10 personnes (les permanences de Cornac) 

  4  observations verbales (dont deux collectives) 

4  observations écrites sur registre-papier (dont 3 pour dépôt d’une note écrite ; 

cf ci-dessous) 

3 notes écrites remises 

0 observation dématérialisée (déposée à l’adresse électronique dédiée) 

0 courrier postal reçu. 

 

 

                          II.1 : observations aux registres : 

 
Nota : pas d’observations aux registres Bretenoux et Sousceyrac en Quercy. 

 
Observation au registre de  Cornac   de Mme Laboucarie, Moulin de Riols, Cornac                        

 

      Cette observation a été déposée après une courte intervention orale signalant « le dossier 

ardu, pointu » et pour elle-même, «  avoir mal été informée de l’enquête »  

 

      A l’écrit, lequel figure en copie, Mme Laboucarie invite à « se pencher sur la possibilité 

de faire un barrage (….) en amont de Cornac dans le but de réguler le débit du Mamoul… » 

Et insiste sur le caractère de « torrent en hiver, avec drainage de bancs de cailloux à chaque 

crue » 

 

     NB : il est précisé que Mme Laboucarie a rejoint le groupe intervenu en permanence du 30 

mai à Cornac, et assisté aux diverses interventions orales (cf plus avant § II 3) 

    

 

 

 

                                        II.2 : Courriers reçus ou notes remises : 3 notes remises 

 

  Nota :pas de courriers ou notes insérés aux registres de Bretenoux et Sousceyrac. 

           Les 3 notes reportées ci-dessous émanent de personnes intervenues à Cornac, par 

ailleurs au sein du groupe de 10 personnes (cf observations orales § II 3 ci-dessous) 

 

 

    N1 : Note de Mme Marcenac Sylvie, Cornac 

 

 

    Mme Marcenac cible essentiellement la thématique au projet de l’étude envisagée de 

« remettre le Mamoul dans son lit naturel » y voyant divers risques pour le foncier agricole 

« à préserver » et les lotissements aval…. ; des contre-propositions conservatoires de l’eau y 

figurent comme en rive « le plus possible de  prairies permanentes » et « planter des arbres 

en bordure » 

     Copie jointe au présent PV. 

 

N2  Note de M. et Mme Momméjac Laplaze, Cornac:  



 

  
Page 4 

 
  

 

     MMme Momméjac contestent le projet de déplacement du Mamoul, jugé « une 

entreprise inutile et sûrement coûteuse » sur fond d’intérêts paysager, naturel et social, et 

souhaitent une « solution alternative «   à ce projet. 

  

      Copie jointe au présent PV 

 

N3 : Note de M.Mme Sécache, Laplaze, Cornac 

 

       M.Mme Sécache souhaitent « le maintien de ce cours d’eau dans l’état actuel de son 

tracé »…..il présente un grand équilibre naturel à préserver par un entretien des berges… » 

 

       Copie jointe au présent PV 

 

                                        II.3 : Observations verbales : V 

 

     4 interventions verbales lors de visites reçues (permanences en mairies) : 

 

      V1 : Interrogations et remarques de Mme Boutot (Commune de Prdhomat), en Mairie 

de Bretenoux 

     sur les mesures envisagées au projet de PPG, plus précisément sur le cours du bief de 

l’ancien moulin, en aval de Reingues, son lieu de résidence, bief longeant sa propriété. 

     Des remarques sont faites sur «  le sous-entretien » dudit canal (envasement, élagage de la 

végétation, gêne à la circulation montante des poissons ; continuité écologique) et s’exprime 

sur les travaux opérés sur l’ouvrage transversal amont de Bonneviole. 

      Mme Boutot dit avoir noté «  une évolution défavorable du cours d’eau (ensablement, 

envasement aval des travaux, depuis ceux-ci.(débit réduit, mise à sec et leurs impacts sur la 

flore et la faune dont alevins repérés »…) 

      Mme Boutot indique également qu’un « entretien du bief, rendrait celui-ci efficace à 

l’échappement des débordements notés dans le centre de Bonneviole » 

       

 

      V2 : Intervention collective de 4 personnes, restées anonymes, en Mairie de Cornac 

 

       Les personnes, résidant localement et riveraines du Mamoul émettent diverses questions, 

remarques et griefs : 

       Une interrogation liée à la thématique « déplacement du lit du Mamoul » ; dans cette 

éventualité, « que sait-on du futur tracé au regard des fuites naturelles », la personne disant 

noter dans sa propriété «  un début d’effondrement du terrain ? et  «  le problème ne serait 

pas réglé » 

        Plusieurs griefs sont faits contre le » sous ou non- entretien du Mamoul », et pour 

certains, « l’interdiction d’opérer soi-même les abattages ou enlèvements d’embâcles » ou 

sur ce volet « l’interdiction d’intervenir, pour ce faire, en tracteur dans le lit » ; « comment 

fait-on ? » 

        A ce titre est signalée : « aucune intervention d’enlèvement d’arbres depuis une 

opération de débardage par cheval, il y a 10 ans » 

        Il est insisté sur la «  nécessité prioritaire d’enlever les embâcles et les graviers » (ces 

derniers dits «  repris par le courant, après mises en dépôts sur rive de curages mécaniques 

anciens » 
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    V3 : Intervention d’un particulier, M. Bouby Edgar (Mairie de Cornac) 

 

        Cette personne avait été rencontrée sur le terrain le 14 avril lors de la visite de terrain, et 

avait alors engagé une conversation avec le maitre d’ouvrage présent, sur les problèmes de 

pertes, le sauvetage des poissons, les mesures envisagées, précisant alors être membre de 

l’Association Agréée de Pêche et Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) de 

Bretenoux, (laquelle couvre l’ensemble du Mamoul) , et à ce titre,  opère annuellement avant 

étiage,  une pêche de sauvetage 

 

        M Bouby plaide pour plusieurs mesures à mettre en œuvre pour la conservation de l’eau 

(pertes) et l’impact de ces pertes et autres situations d’étiage, mettant à sec le Mamoul aval : 

 

                     1: « quantifier les pertes d’eau » 

                     2 :: «  après la pêche électrique de sauvetage, envoyer l’eau vers le canal de 

fuite du moulin de Barreyrac » 

 

        En outre :: M.Bouby   localise précisément sur carte les 4 fuites, et 

                          questionne sur, «  plutôt que le déplacement du lit envisagé, n’y a-t-il pas «  

des solutions techniques lors des étiages, pour automatiser les déversements à dévier ? « Cf 

le point 2 ci-dessus. 

 

   NB : M. Bouby n’a pas rappelé sa qualité de membre de l’Association de Pêche et 

Protection des Milieux Aquatiques de Bretenoux ; son observation est donc entendue, 

personnelle.  

 

   

 

    V4 : Intervention collective (Groupe de 10 personnes, résidant à Cornac, plus 

précisément pour la plupart au hameau de Laplaze.) 

 

MMme Sécache, MMme Momméjac, M.Landes Francis, M. Delpech, M.Bonnal Bernard, M. 

Bouby Edgar, rejoints en cours de rencontre par Mme Marcenac Sylvie, M.Daraquy Hervé, 

Mme Laboucarie. 

 

     Sont exprimés de nombreuses remarques, interrogations, griefs tant vis-à-vis de la 

procédure d’élaboration du projet que de l’information des riverains, ou encore vis-à-vis de 

l’action du Syndicat porteur du projet essentiellement relatifs à l’entretien du cours d’eau. 

     Nombreuses et répétitives, ces  interventions sont rapportées ordonnées selon  quelques 

thèmes représentatifs : 

 

  A :  L’entretien du Mamoul : 

 

                En premier lieu, et consensuel : « le seul problème : défaut d’entretiens » « aucun 

entretien » « qu’une question d’entretiens », « c’est une histoire d’entretiens », c’est mal 

entretenu »….. « …le ruisseau n’est pas entretenu » 

     Sur le même thème ; les embâcles : « surtout les embâcles », « des embâcles à extraire à 

la carrière Colas », «  chaque obstacle, un remous, perturbation du courant, surcreusement 

, remise en suspension des limons et fines, et dépôts en plaine plus loin… » 
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et en corollaire les griefs contre la règlementation des travaux en rivière : «  on n’a pas le 

droit de les enlever », ou  le Syndicat : « …pas à vous à le faire », « …mis  en colère pour le 

2
ème

 (arbre) »…… « incompétence… » 

 

   Egalement, et relativement aux crues aval, « des lotissements autorisés et réalisés en zone 

inondable sur Bretenoux, Prudhomat » 

 

 

B : La procédure d’élaboration du projet : 

 

   Des critiques, plus individuelles, sont exprimées sur l’élaboration « sans information, 

concertation… », « projet ficelé », « …des diagnostics nuls et non avenus » 

 

  B1 : L’information  

 

    Des critiques venues ciblant l’information de l’enquête : … «  je m’estime mal informée », 

« …il y aurait dû y avoir un relais au niveau mairie » … » les affichages (sur le terrain) 

pas assez nombreux »…un par Commune » …. », « … un avis aux habitants » 

 

   B2 : Le projet : (sur le fonds de celui-ci ) 

 

     La thématique la plus fortement abordée et contestée est celle de  la remise du Mamoul 

dans son lit naturel. 

 

              B21 : Sur l’historique du déplacement du Mamoul  

: 

 « …pour assainir des parcelles humides et la volonté de créer des moulins….et pour éviter 

que Cornac soit inondé » 

 

              B22 :  Sur le projet : 

 

     « un nouveau tracé ne règlera rien »,  «  le tracé par le point le plus bas se fera au 

dépens des terres agricoles » … » et un tracé quasi-plat avec dépôt de sables et 

graviers…sans curage possible aboutira à un marécage. »….en cas de sècheresse,…il 

restera  « ….des trous d’eau, réchauffement…. », «…je suis formellement opposé au 

reméandrage du Mamoul …on va refaire des marécages » (Des cas locaux à roseaux sont 

évoqués) 

     Egalement les impacts fonciers : expropriations, nouvelles contraintes d’exploitation, voire 

inexploitabilité des terres nouvellement riveraines dans le cas de réalisation … « les terres 

seront inondées … » … »marécages »…. 

     Enfin, et à de nombreuses reprises, dans les expressions ; celle de « torrent » pour désigner 

le Mamoul, et expliquer, en lien avec son profil amont de Cornac,  son fonctionnement en 

saison pluvieuse ou orages, et les incidences (transport, embâcles, dépôts aval, crues aval….) 

                
              B23 : Et sur la prévision de son financement au projet, consensuellement jugée 

très élevée dès la phase Etude, des interrogations et désaccords «  …plus (+) de travaux, plus 

(+)de prairies, plus(+) d’argent  sur l’amont…garder les marécages » (Zones humides) , 

« …argent public…nos taxes sur l’eau… » 
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               B24 : Les autres thématiques du projet n’ont été abordées que pour la ripisylve et 

les zones humides, soit en lien avec les embâcles (ripisylve), soit en lien avec la conservation 

de l’eau   : « le déboisement,….les zones humides, il n’en y  a plus », « …le boisement 

ralentit les eaux (de ruissellement) » … « surtout les zones humides » ; …. »les arbres de 

berge posent problème … » ; « planter des arbres… », en semer…les entretenir… » ; 

« pourqoui ne pas confier la gestion à la compétence des Eaux et forêts ? » 

 

 

 

                IV: Nos questionnements complémentaires : 

 

 

                        Il  vous est soumis les demandes de précisions suivantes, limitées, du fait des 

questions et réponses intervenues lors de notre réunion de présentation du projet et de notre 

visite commune de terrain, aux interrogations ultérieures, notamment en lien avec la 

consultation publique. 

 

                    

                        4.1 : Le SAGE « Dordogne Amont », non disponible 

 

    L’élaboration du PPG a dû être faite, vous référant au Programme de Mesures (PDM) du 

SDAGE 2016-2021, faute d’un document territorial plus proche. 

    Le dossier (page 18) indique, pour celui-ci, « un projet de stratégie présenté aux 

partenaires techniques (….) le 2 Août 2019, « et est à ce jour, en attente de validation par la 

CLE » 

    Le présent projet de PPG peut-il être appelé à mise en conformité avec le futur SAGE, 

à son approbation ? 

    NB : un courriel de prise de « nouvelles » a été adressé à la structure en charge du projet de 

SAGE, le 2 mai 2022, sans réponse à ce jour. 

 

                       4.2 : Insuffisances de connaissances de certains possibles impacts sur le 

cours d’eau (qualité et/ou débits) 

 

     4.2.1 : Irrigation : Le dossier fait état, en termes de pratiques d’irrigation (page 31), « 

pas de prélèvements déclarés » mais «  la présence de pompes en bord de rivière » et 

« d’usage précis non déterminé » 

 

     Quelles mesures envisager pour remédier à cette lacune de connaissance d’usage et 

l’évaluation de l‘impact possible en prélèvement (en situations critiques d’étiage) ?  

     

     4.2.2 : Assainissement : le dossier (page 31), indique pour le non collectif (ANC), «(ne 

pas disposer) des données SPANC sur l’EPCI Cauvaldor » ; étant dit par ailleurs, que « les 

pressions domestiques ne sont pas significatives sur cette masse d’eau » 

 

    L’ élaboration du PLUi, est en cours, de nature, possiblement, à aborder avec attention, la 

question des assainissements, l’actualisant et la planifiant à moyen terme, au regard des 

stratégies d’urbanisation (dimensionnement des STEP et hors agglomérations, mise à niveau 

adapté et conformité des assainissements individuels) 
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     La prégnance croissante du réchauffement climatique croisé avec des déficits 

pluviométriques (récents records locaux) et leur impact sur les débits d’étiage, jugés déjà en 

danger et autres mises à sec du Mamoul, ont –ils fait l’objet d’une   invitation à l’EPCI, de 

se saisir fortement du sujet dans l’élaboration de son PLUi ? Ou l’envisagez-vous ?  

    

         4.2.3 : Microcentrale hydro-électrique de Manhaval : Annexe 5 (UG2-Secteur 8) 

 

     Il est indiqué « le fonctionnement hydraulique (…) est très mal connu » 

     Toujours dans le contexte d’une hydrologie clairement fragile de ce cours d’eau, il semble 

délicat de ne pas disposer, pour ses éventuels impacts sur les débits, d’une connaissance 

affinée de ce fonctionnement. 

      L’implantation et le fonctionnement de ce type d’installation sont administrativement très 

encadrés (autorisation, contrôles). 

 

      Des démarches informatives ont-elles été faites ou envisagées de l’être depuis 

l’élaboration du dossier ?  

 

                4.2 : Notion de « Réservoir biologique » : Annexe 5, UG3, Secteur 9, 12) 

 

       Cette indication correspond à quelle définition, quelles références règlementaires  

quelles incidences sur les mises en œuvre de décisions spécifiques à la prise en compte et 

la protection de réservoirs biologiques ? pour les cas particuliers du Mamoul et son 

affluent Soult, concernés ? 

      

                 4.3 : Plan prévisionnel de financement : le dossier (page 78) 

 

       Dans son avis le SEFE (Service Eau, Forêt, Environnement) du Lot invite à « s’assurer 

que le total des subventions ne dépasse pas 100 % ( lignes ZH et impact PE) » 

 

       Ayant personnellement vérifié ces totaux : 

      - la ligne ZH (Restauration des Zones Humides) est à 101% (et le Total AXE 1, 

également) 

      - la ligne PE (limitation de l’impact des Plans d’Eau) est à 110% (et le total AXE 2 à 

108% 

      - par effet, la dernière ligne « Total » est à 101% 

 

       Confirmez-vous ou non ces chiffres ? 

       

 

                V : Votre « Mémoire en réponse » (cf. Article 10, 1
er

 alinéa de l’Arrêté) 

 

     Le traitement de l’ensemble des interventions du public, et ce au plus près possible 

des interrogations et critiques que ces interventions contiennent, et  des 

questionnements complémentaires de notre part (§IV) prendra, conformément aux 

dispositions de l’Arrêté préfectoral de mise à l’enquête, la forme du « mémoire en 

réponse ». 

 

     Ce document devra m’être adressé ou remis dans le délai prescrit de 15 jours civils 

à compter de la  date de remise du présent procès-verbal, telle qu’elle figure à l’accusé 

de réception. 
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            Pj (4 ) : copies des observations écrites  ou notes  

. 

 

                  Dans cette attente, 

  

                Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de mes salutations distinguées. 

 

 

 

                                                                                             Le Commissaire enquêteur, 

 

                                                                                                  

                                                                                                Michel BONHOURE 

 

 

 

 

 

     Je soussigné ………………………………. 

 agissant pour le SMDMCA 

 accuse réception  du présent procès-verbal de synthèse  

 et toutes pièces jointes, remis en mains propres, à Creysse en nos bureaux, 

 ce jour 8 juin 2022, 10h. 

 

   

………………………….. 

 

 

 

 

 

 

                     


